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(Extraits)

Grands sujets 
La liberté de conscience des maires devant le Conseil constitutionnel 
Loi de dénaturation du mariage : l’objection de conscience des maires examinée par les Sages
Hier, matin, à 9 heures, l’opposition à la loi de dénaturation du mariage s’invitait rue Montpensier, siège du Conseil constitutionnel. Le Collectif des maires pour l’enfance déposait une question prioritaire de constitutionnalité relative à la liberté de conscience des maires, s’agissant de l’application de la loi Taubira. 
Rappelons que les maires refusant de célébrer un mariage républicain entre deux personnes de même sexe encourent des peines sévères,  rappelées en juin dernier par une circulaire émanant de Manuel Gaz. 

Qu'est‑ce qu'une question prioritaire de constitutionalité ? 
La question prioritaire de constitutionnalité, procédure introduite après la réforme constitutionnelle de 2008, permet à des particuliers, sous certaines conditions, de demander aux Sages si une loi porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution. Ce mécanisme de contrôle de constitutionnalité a priori est inscrit à l’article 61‑1 de la Constitution. 

Quels sont les arguments du collectif ? 
M. Franck Meyer, porte‑parole du Collectif, a déclaré, je cite : « La question est de savoir si la loi Taubira sur le mariage pour tous n'enfreint pas l'une des libertés fondamentales, à savoir la liberté de conscience, et si elle n'est pas contraire aux Droits de l'homme, qui garantissent que nul ne peut être inquiété pour ses opinions, mêmes religieuses si elles ne troublent pas l'ordre public ». Fin de citation. 

Comment s'est déroulée l'audience ? 
L’audience fut brève (une demi‑heure) et l’affluence considérable, au point qu'une deuxième salle dut être ouverte. Dès la veille, des veilleurs debout étaient postés rue Montpensier, ainsi que devant le Conseil d’Etat. 
A l'issue de l'audience, le juge constitutionnel a mis la question en délibéré au 18 octobre. 
Concernant la liberté de conscience des maires réfractaires et défenseurs de la famille, la balle est dans le camp des Sages. 
Arabie saoudite : grandeur et misère des rois du pétrole 
Le ministre de la Défense Jean‑Yves Le Drian était lundi dernier à Riyad pour raffermir l'alliance de la France avec l'Arabie saoudite et promouvoir de nombreux contrats pour notre industrie d'armement nationale. 
Alors que les grandes entreprises françaises du secteur s'inquiètent de leurs exportations, la France trouve un client sûr auprès de la grande monarchie pétrolière. Plusieurs gros contrats dont les montants s'élèvent à plusieurs milliards de dollars portent notamment sur la rénovation de frégates. 

Quels sont les ressorts de la relation diplomatique liant Paris à Riyad ? 
Il s'agit assurément de rapports de soumission. Pour vendre ses armes et son savoir‑faire aux richissimes princes saoudiens, la France est prête à consentir beaucoup de concessions. C'est à la demande des pays du Golfe sunnites que la France a fourni une aide matérielle aux rebelles syriens. 
La France est en faillite et tente tant bien que mal de maintenir ses débouchés économiques. Pour cela, il semble qu'elle se résolve toujours un peu plus à mettre au service de ses clients sa puissance diplomatique et militaire. 

Pourtant, les faramineux programmes d'armements saoudiens ne peuvent dissimuler les remous sociaux qui commencent à agiter le pays 
Ces derniers jours ont vu grandir, notamment sur le réseau social Twitter, la protestation d'une société civile laissée de côté par le développement de leur pays. Une population revendiquant son appartenance à la classe moyenne a inondé le réseau de photographies montrant la misère profonde de saoudiens réduits, frappés par un chômage endémique, à chercher de la nourriture dans les poubelles. Le mot‑dièse traduisible par « salaire saoudien insuffisant » a notamment été largement repris. 
Brèves françaises 
Chronique de la Ripoublik corrompue au ministère de l'Intérieur 
Il ne fait pas bon être préfet de la Ripoublik ces derniers temps. Deux cas tout récents illustrent fort bien la corruption et la crise morale qui sévit dans la haute fonction publique. 

Le premier cas est celui du préfet Jean‑Jacques Debacq, directeur démissionnaire de l'agence nationale de traitement automatisé des infractions. Surnommé « Monsieur PV », il dirigeait l'agence chargée de récolter les nombreuses amendes ponctionnées sur les Français ayant commis un excès de vitesse ou s'étant mal stationnés. Mais Jean‑Jacques Debacq semble avoir estimé que ces règles ne valaient que pour les autres, puisqu'il aurait fait payer par l'administration plus d'une dizaine d'amendes qui lui étaient destinées. 
Le second cas est celui d'une ancienne sous‑préfète de Grasse, Dominique‑Claire Mallemanche. Avec son mari, elle a été placée en garde à vue pour corruption active et passive, ainsi que trafic d'influence. La justice soupçonne l'ancienne sous‑préfète d'avoir volé l'argent de ses concitoyens afin de remédier aux déboires financiers de son époux. 
La répression policière des Veilleurs continue 
Lundi 7 octobre, l’action des Veilleurs a été une fois de plus éprouvée par les forces de l’ordre. Environ 300 personnes réfléchissaient sur le thème loi et conscience, en vue de la future audition du Conseil constitutionnel ayant lieu le lendemain. Celle‑ci devait en effet porter sur l’introduction ou non d’une clause de conscience pour les maires et les adjoints refusant d’appliquer la loi de dénaturation du mariage. 
La gendarmerie mobile les encercle bientôt et interdit tout départ, sans un seul ordre de dispersion ou une sommation. Un jeune homme souhaitant rejoindre le groupe des Veilleurs a même été violemment interpellé puis conduit au commissariat. Il s’est vu interdire toute défense de la part d’un avocat présent. Certaines jeunes filles ont subi une intimidation physique. Le summum reste l’interdiction pour un groupe d’une trentaine d’individus d’accéder au commissariat pour porter plainte pour atteinte à la liberté d’expression et de circuler. 

Chronique du terrorisme syndical à l'université 
Lundi, dans l’un des centres rattachés à l’université Paris 1 Panthéon‑Sorbonne, alors que des militants du syndicat étudiant de droite l’UNI faisaient la promotion d’une pétition visant à dénoncer la pression fiscale de plus en plus menaçante pour le monde étudiant, un militant du syndicat gauchiste l’UNEF a cherché à empêcher ses concurrents de s’exprimer en arrachant les pétitions. Cet événement n’est pas, sans rappeler l’agression, survenue il y a un an, de l’un des principaux responsables de l’UNI, par des syndicalistes militant autour de Tolbiac la Rouge, et montre, s’il était encore besoin, à quel point ceux qui se prétendent parangons de démocratie n’ont jamais assez d’excès pour assurer leur hégémonie dans un monde étudiant pourtant déjà bien marqué à gauche. 

Brèves internationales 
Face aux déferlantes migratoires, Bruxelles patauge 
Tandis que l’opinion publique occidentale s’émeut du drame des migrants africains noyés il y a une semaine en Méditerranée, Bruxelles cherche toujours une réponse à apporter au problème migratoire. 
Hier, la Commission se réunissait afin de réfléchir à une vaste opération de sécurité et de sauvetage sur l’ensemble du littoral septentrional de la Méditerranée. En première ligne, l’Italie et Malte réclament de l’aide à leurs partenaires européens. La règle en vigueur veut que les clandestins demeurent à la seule charge du pays de débarquement. Berlin n’entend pas toucher à cette règle, au grand dam de Rome et La Valette. 
Les pays du Nord de l’Europe ont pourtant tout à craindre du débarquement massif d’immigrés illégaux chez nos voisins transalpins puisque l’Europe septentrionale a absorbé l’an dernier plus de 70 % des demandeurs d’asile dans l’Union. Bruxelles, nouvelle tour de Babel ? 
Les républicains anti‑français aux Etats‑Unis 
Il ne fait pas bon d’être Français aux Etats‑Unis, et surtout dans les milieux républicains. Assimiler un candidat d’une façon ou d’une autre avec un côté français a un effet repoussoir sur l’électorat. Thomas Snegaroff, directeur de recherche à l'Institut de relations internationales et stratégiques (IRIS), cité dans le Figaro, explique ce phénomène. Je cite : « La France est un contre‑modèle. C'est un symbole d'indécision, de refus de la force et d'absence de virilité ». Fin de citation. Ce thème refait surface après qu’une vidéo circulant sur le site Internet Youtube eut montré un membre républicain de la chambre des représentants répondre à un démocrate à propos d’une éventuelle compromission, je cite : « Ecoutez, on n'est pas Français. On ne se rend pas » dit‑il en faisant référence à la capitulation française de 1940. Et quand les républicains oublient leur aigreur pour notre refus irakien de 2003, ils nous en veulent pour avoir inspiré Obama et sa réforme de santé. 
Célébration panorthodoxe pour l'anniversaire de l'édit de Milan en Serbie 
Ce dimanche a eu lieu, en l’église de Sainte Hélène et Saint Constantin, à Nis, en Serbie, ville de naissance de l’empereur Constantin, la célébration de la Divine liturgie pour la commémoration du 1700e anniversaire de l’édit de Milan, accordant la liberté de culte aux sujets de l’empire romain. Cette liturgie, célébrée par le Patriarche œcuménique Batholomée Ier de Constantinople, a rassemblé nombre de primats du monde orthodoxe, auxquels se sont associés des prélats catholiques. Parmi les personnalités politiques présentes, on pouvait compter le prince héritier de la couronne de Serbie, Alexandre Karajordjevic, un signe du renouveau profond de l’alliance entre le peuple serbe et la foi chrétienne orientale. 

Le saint du jour 
Ils sont plusieurs. Il s'agit des dix martyrs de Turôn où neuf Frères des Ecoles chrétiennes et un Père Passionniste furent assassinés par les républicains espagnols. Huit de ces Frères formaient une communauté qui tenait une école à Turôn, au centre d'une vallée minière des Asturies, au nord‑est de l'Espagne ; ils furent martyrisés en 1934. Le neuvième Frère était de Catalogne et fut tué, en 1937 près de Tarragone. Le Père Passionniste était venu à l'école de Turôn confesser les enfants. C'étaient, pour la plupart, de jeunes religieux : quatre avaient moins de 26 ans, et le plus âgé arrivait à peine à 46. 

Le chiffre du jour 
baisse des expulsions de clandestins 
Réguler l’immigration, c’est bien, mais lorsqu’il s’agit de passer à l’acte, Manuel Gaz éprouve tout de suite beaucoup plus de difficulté. De cent étrangers en situation irrégulière éloignés par jour, nous sommes passés à soixante. Le total est donc de près de 14.800 éloignements en métropole, ce qui fait pâle figure par rapport aux 37.000 éloignements de 2012. A l’échelle nationale, 112 étrangers ont été éloignés, en 2013 contre 165 en 2012, ce qui correspond à une baisse de 31,9 %. Lorsque le ministre de l’Intérieur se lance dans des discours visant à renforcer la lutte contre les clandestins, il s’agirait de franchir le pas et de l’appliquer. 

La bonne nouvelle du jour 
Il s'agit de la sortie du nouveau numéro de la revue littéraire non‑conforme Livr'arbitres. Ce nouveau numéro, outre les rubriques habituelles, comprend un dossier sur Jacques Chardonne et un autre sur « Tauromachie et littérature ». A l'occasion de cette sortie, la revue organise une soirée, apéritif et dédicaces vendredi 11 octobre, à partir de 20 heures, au restaurant Ratatouille, 168 rue Montmartre, Paris IIe. L'occasion de retrouver d'excellents auteurs comme Olivier Maulin, Christopher Gérard, Thierry Marignac et bien d'autres... 

